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Art. R. 4321-64. - Lorsque le masseur -kinésithérapeute participe à une 

action dõinformation de caract¯re ®ducatif et sanitaire aupr¯s dõun 

public non professionnel, quel quõen soit le moyen de diffusion, il ne 

fait état que de données suffisamment confirmées, fait preuve de 

prudence et a le souci des répercussions de ses propos auprès du 

public. Il se garde à cette occasion de toute attitude publicitaire, soit 

personnelle, soit en faveur des organismes où il exerce ou auxquels il 

prête son concours. Il ne promeut pas une cause qui ne soit pas 

dõint®r°t g®n®ral.  

 

Art. R. 4321-65. - Le masseur -kinésithérapeute ne divulgue pas dans les 

milieux professionnels une nouvelle pratique insuffisamment éprouvée 

sans accompagner sa communication des r®serves qui sõimposent. Il 

ne fait pas une telle divulgation aupr¯s dõun public non professionnel.  

 

Art. R. 4321-67. - La masso -kinésithérapie ne doit pas être pratiquée 

comme un commerce. Sont interdits tous procédés directs ou indi-

rects de publicité, exception faite des cas prévus aux articles R. 4321 -

124 et R. 4321-125. En particulier, les vitrines doivent °tre occult®es et 

ne porter aucune mention autre que celles autoris®es par lõarticle R. 

4321-123.  

 

Art. R. 4321-87. - Le masseur -kinésithérapeute ne peut conseiller et 

proposer au patient ou à son entourage, comme étant salutaire ou 

sans danger, un produit ou un procédé, illusoire ou insuffisamment 

éprouvé. Toute pratique de charlatanisme est interdite.  

 

Art. R. 4321-118. - Il est interdit dõexercer la masso-kinésithérapie sous 

un pseudonyme. Un masseur -kin®sith®rapeute qui se sert dõun pseu-

donyme pour des activit®s se rattachant ¨ sa profession est tenu dõen 

faire la d®claration au conseil d®partemental de lõordre.  

 

Art. R. 4321-122. - Les indications quõun masseur-kinésithérapeute est 

autorisé à mentionner sur ses documents professionnels sont :  

« 1° Ses nom, prénoms, adresse professionnelle, numéros de télé-

phone, de télécopie, son adresse de messagerie internet, les jours et 

heures de consultation ;  

« 2° Si le masseur-kinésithérapeute exerce en association ou en socié-

té, les noms des masseurs -kin®sith®rapeutes associ®s et lõindication du 

type de société ;  

« 3° Sa situation vis-à -vis des organismes dõassurance maladie ainsi 

que son num®ro dõidentification ;  

« 4° Eventuellement, la qualification qui lui aura été reconnue confor-

m®ment au r¯glement de qualification ®tabli par lõordre et approuv® 

par le ministre chargé de la santé ;  

ç 5Á Ses dipl¹mes, titres, grades et fonctions lorsquõils ont ®t® reconnus 

par le conseil national de lõordre ;  

ç 6Á La mention de lõadh®sion ¨ une association de gestion agr®®e ;  

« 7° Ses distinctions honorifiques reconnues par la République fran-

çaise.  
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Art. R. 4321-123. - Les indications quõun masseur-kinésithérapeute est auto-

risé à faire figurer dans les annuaires à usage du public, dans la rubrique : 

« masseurs-kin®sith®rapeutes è, quel quõen soit le support, sont :  

« 1° Ses nom, prénoms, adresse professionnelle, numéros de téléphone et 

de télécopie, adresse de messagerie internet, jours et heures de consulta-

tion ;  

« 2° Sa situation vis-à -vis des organismes dõassurance maladie ;  

« 3° La qualification, les titres reconnus conformément au règlement de 

qualification, les titres et les dipl¹mes dõ®tudes compl®mentaires reconnus 

par le conseil national de lõordre. ç Dans le cadre de lõactivit® th®rapeu-

tique toute autre insertion dans un annuaire est considérée comme une 

publicité et par conséquent interdite.  

 

Art. R. 4321-124. - Dans le cadre de lõactivit® non th®rapeutique, la publi-

cité est exclusivement autorisée dans les annuaires à usage du public, 

dans une autre rubrique que celle des masseurs -kinésithérapeutes. Le dis-

positif publicitaire est soumis pour autorisation au conseil départemental 

de lõordre. ç Lorsque le masseur-kinésithérapeute exerce exclusivement 

dans le cadre non thérapeutique, le dispositif publicitaire est soumis à 

lõaccord du conseil d®partemental de lõordre. En cas de refus, un recours 

peut °tre form® devant le conseil national de lõordre.  

 

Art. R. 4321-125. - Les indications quõun masseur-kinésithérapeute est auto-

ris® ¨ faire figurer sur une plaque ¨ son lieu dõexercice sont celles mention-

n®es ¨ lõarticle R. 4321-123. Une plaque peut °tre appos®e ¨ lõentr®e de 

lõimmeuble et une autre ¨ la porte du cabinet ; lorsque la disposition des 

lieux lõimpose, une signalisation interm®diaire peut °tre pr®vue. Ces indi-

cations sont présentées avec discrétion, conformément aux usages de la 

profession. Une signalétique spécifique à la profession, telle que définie 

par le conseil national de lõordre, peut °tre appos®e sur la fa­ade. Une 

plaque suppl®mentaire, dõune taille et de mod¯le identiques ¨ la plaque 

professionnelle, est autorisée : sur cette plaque peuvent figurer les spécifi-

cités pratiquées dans le cabinet, après accord du conseil départemental 

de lõordre.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Charte internet  

Le masseur-
kinésithérapeute 
qui possède un 
site internet ou 

qui souhaite 
créer un site 

internet  
doit le déclarer 
auprès du CDO 
du lieu dõexercice 

au moyen du 
formulaire  
en page 8. 
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